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1.1.1.1.1. Investissements pour la modernisation des élevages  

Sous-mesure:  

 4.1 – Aide aux investissements dans les exploitations agricoles 

1.1.1.1.1.1. Description du type d'opération 

La conduite d'un élevage est soumise à de très nombreuses contraintes et obligations 

journalières et saisonnières liées aux caractéristiques du cheptel et aux conditions 

météorologiques. Aussi, tous les équipements et les matériels permettant de faciliter la 

conduite des animaux et d'améliorer la qualité de travail et de vie des éleveurs sont 

indispensables pour le maintien voire le développement durable de l'élevage en Poitou-

Charentes. 

L’objectif de l’opération est de favoriser les investissements liés à la performance 

économique et la durabilité du secteur de l’élevage grâce à la modernisation des bâtiments et 

des équipements, la diminution de la consommation énergétique, l'autonomie alimentaire, 

l'amélioration des conditions de travail des exploitants, le bien être des animaux et les 

conditions d'hygiène, la gestion des effluents. 

Cette opération concerne exclusivement les espèces animales suivantes : bovin, ovin, caprin, 

porcin, équin, asin, avicole, cunicole (dont Orylag), hélicicole, apicole, gibier d'élevage. 

Tous les autres élevages ne sont pas éligibles. 

Par ailleurs, depuis 2020 la crise sanitaire engendrée par la pandémie liée à la Covid 19 a 

considérablement perturbé l’ensemble de l’activité économique, dont l’activité agricole.  

Aussi, dans le cadre du plan de relance initié par l’Union européenne afin de surmonter cette 

crise et des fonds spécifiques qui y sont rattachés, le financement de l’opération 4.1.1 sur la 

période 2021-2022 pourra mobiliser les fonds relance affectés à la mesure 4 afin de soutenir 

l’activité économique des exploitations agricoles.  

Articulation avec d'autres mesures ou types d'opérations :  

Les investissements liés aux unités de production de méthanisation sont soutenus par le 

FEDER et les fonds de la Région Poitou-Charentes. Le FEDER interviendra dans tous les cas 

où le porteur n'est pas une exploitation agricole. 

Pour les autres énergies renouvelables du secteur agricole, le FEDER prend en charge les 

opérations collectives à l'échelle d'un territoire ou de plusieurs exploitations agricoles. 

Les frais généraux inclus dans cette opération et relatifs à la conception du bâtiment ou de la 

maîtrise d'oeuvre, sont intégrés à la mesure 4 et ne peuvent donc pas être financés par la 

mesure 2. 

 

Commenté [DD1]: Les credits du fonds de relance sont 
prioritairement fléchés sur la mesure 4 “invesrtissements” afin de 

soutenir l’acivité économique pendant la crise sanitaire 



1.1.1.1.1.2. Type de soutien 

Type de soutien: Subventions 

Le soutien est réalisé sous forme d'une subvention. 

 

1.1.1.1.1.3. Liens vers d'autres actes législatifs 

Code rural et de la pêche maritime (article L311-1 et autres) 

Règlement (UE) 1306/2013 du 17 décembre 2013 

Règlement délégué (UE) 640/2014 du 11 mars 2014 

Règlement délégué (UE) 906/2014 du 11 mars 2014 

Règlement délégué (UE) 907/2014 du 11 mars 2014 

Directive Nitrate 91/676/CEE  

Directive cadre sur l'eau n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 

Loi d'avenir pour l'Agriculture, l'Alimentation et la Forêt (LAAF) n° 2014-1170 du 13 octobre 

2014 

 

1.1.1.1.1.4. Bénéficiaires 

Les bénéficiaires sont les agriculteurs et groupements d'agriculteurs. 

Sont exclues : 

 les Coopératives d’Utilisation de Matériel Agricole (CUMA), 

 les Coopératives agricoles ainsi que leurs filiales. 

  

 

1.1.1.1.1.5. Coûts admissibles 

Sont éligibles les investissements au sens de l'article 45 du règlement (UE) n° 1305/2013 : 

 les travaux de construction, agrandissement et de rénovation des bâtiments d'élevage 

(gros œuvre et travaux intérieurs), 

 les achats de matériels et d'équipements, 

 les achats de matériaux de construction, 

 les frais généraux en lien avec l'opération, dans la limite de 10 % du coût des dépenses 



éligibles hors frais généraux. 

  

Sont exclus outre les dépenses inéligibles visées dans la section 8.1 du PDR relative aux 

conditions générales appliquées à une ou plusieurs mesures : 

 les investissements liés à une norme communautaire minimale dans les domaines de 

l’hygiène et du bien-être animal et de l’environnement. Néanmoins en application de 

l'article 17 paragraphes 5 et 6 du Règlement (UE) n° 1305/2013, un soutien peut être 

apporté : 

o dans les 24 mois suivants leur installation, aux JA s'installant pour la première 

fois dans une exploitation agricole comme chefs d'exploitation pour les 

investissements devant être réalisés en vue de se conformer aux normes de 

l'Union applicables à la production agricole ; 

o aux investissements réalisés en vue de se conformer aux nouvelles exigences 

imposées par le droit de l'Union, dans les 12 mois à compter de la date à 

laquelle celles-ci deviennent obligatoires pour l'exploitation agricole. 

 l'achat de bâtiments existants ainsi que les bâtiments, les équipements ou matériels en 

copropriété, 

 les coûts d'acquisition foncière, 

 tous investissements immatériels, 

 les frais relatifs au montage du dossier. 

 

  

 

1.1.1.1.1.6. Conditions d'admissibilité 

Le siège de l'exploitation doit être situé en Poitou-Charentes. 

Pour les fermiers : obtention préalable de l'autorisation des propriétaires d'effectuer les 

travaux. 

Présentation d’un diagnostic environnemental relatif à la gestion des effluents d’élevage. 

Pour tout investissement d’amélioration de la performance énergétique dont la dépense 

éligible est supérieure à 10 000 € H.T., disposer d'un diagnostic énergétique préalable. 

Le projet doit concerner une des espèces animales suivantes : bovin, ovin, caprin, porcin, 

équin, asin, avicole, cunicole (dont Orylag), hélicicole, apicole, gibier d'élevage. 

Niveau plancher des dépenses éligibles : 5 000 € H.T. par dossier. 



  

 

1.1.1.1.1.7. Principes applicables à l'établissement des critères de sélection 

Un appel à candidatures est organisé par l'autorité de gestion et examiné par le comité 

technique régional. L'Autorité de Gestion, en lien avec ce comité, fixe les critères précis de 

sélection des projets qui sont soumis pour avis au comité de suivi. 

La procédure de sélection s'appuie sur une grille de notation construite sur la base des critères 

de sélection et conduit à un classement hiérarchique des projets. 

L'application de ces critères de sélection donne lieu à l'attribution d'une note qui permet de 

classer les projets. Les projets n'ayant pas atteint une note minimale, bien qu'étant éligibles, ne 

sont pas retenus lors de la sélection. Pour autant, les projets ayant obtenu une note supérieure 

à la note minimale sont classés par ordre décroissant et sélectionnés jusqu'à épuisement des 

crédits disponibles. Ils ne sont donc pas obligatoirement tous accompagnés. 

Les critères de sélection sont établis selon les principes suivants : 

 Favorisant le renouvellement générationnel, 

 Favoriser l'excellence environnementale, 

 Favoriser la structuration des filières de production, 

 Accompagner les investissements en anticipation de l'application d'une nouvelle 

norme et dans le cadre de l'article 17 du Règlement (UE) N°1305/2013. 

En outre, les porteurs de projet ayant reçu une première aide au titre de l'opération ne seront 

pas prioritaires pour une nouvelle demande de soutien à d'autres investissements au titre de 

cette opération. 

  

 

1.1.1.1.1.8. Montants et taux d'aide (applicables) 

Taux d'aide publique de base : 30% 

Pour les dossiers déposés dans le cadre d’appels à projets lancés pendant la période de 

transition 2021 – 2022, ce taux de base est majoré de 10% pour atteindre 40%. 

 Majoration : 

- 10% pour les projets relatifs à l’élevage de palmipèdes destinés à la production de foie gras, 

dès lors que le projet contribue à l’amélioration sanitaire des élevages.  

 

 

 

Commenté [IG2]: La crise sanitaire d’influenza aviaire 

hautement pathogène qui touche la France depuis la fin de l’année 

2020 frappe durement tous les éleveurs de palmipèdes à foie gras de 
la région qui sont particulièrement impactés. Des investissements de 

biosécurité devront absolument être réalisés par les éleveurs de 

palmipèdes à foie gras de la région qui souhaitent poursuivre leur 

activité.  

 

Ce bonus de 10% sur les projets contribuant à l’amélioration sanitaire 
est destiné à accompagner la filière palmipèdes à foie gras à relever le 

défi de sécurisation des différents maillons de production en matière 

de biosécurité pour éviter une nouvelle crise d’envergure.  


